Rapport du groupe de travail chargé de l’élaboration d’un projet de concept de consultation et de communication à l’intention de la Constituante





Introduction





Généralités





Toute Constituante cantonale se doit, au début de ses travaux, de prévoir la manière dont elle entend associer la population au processus de révision constitutionnelle. En effet, une charte fondamentale représente une nouvelle base juridique et sociale, qui doit exprimer les valeurs fondamentales de l’Etat de droit, ainsi que répondre aux besoins sociaux et politiques futurs du canton. Or il s’avère nécessaire, pour dégager ces valeurs communes (au-delà des différences politiques, sociales et culturelles), d’informer et de consulter l’ensemble de la population dès le début des travaux. En outre, cette démarche articule deux fonctions. Elle devrait d’abord permettre à la population de participer au processus de révision et de mieux comprendre (voire accepter) les solutions nouvelles qui lui sont soumises. Ensuite, elle devrait permettre à la Constituante d’évaluer si une majorité peut être dégagée en faveur de telle ou telle proposition.





Dans le canton de Fribourg, le processus de révision de la constitution s’inscrit dans cette démarche d’ouverture (voir par exemple les cahiers d’idées élaborés par le Comité de pilotage, ainsi que les réponses et les réactions y relatives). Ainsi, la Constituante a ancré dans son règlement de fonctionnement sa volonté de communiquer, tant à l’interne qu’à l’externe, et plus particulièrement d’associer la population aux travaux (voir ci-après bases légales). Afin d’atteindre ces objectifs, elle a notamment prévu d’adopter un concept de consultation et de communication, qui contienne les bases de sa politique en la matière : objectifs, bases légales, publics cible, moyens à mettre en oeuvre, etc. 





Le présent rapport vise à expliquer la démarche suivie par la Constituante pour élaborer ce concept et à commenter le projet présenté au Bureau par le groupe de travail chargé de sa rédaction.





Procédure adoptée pour élaborer le projet de concept/groupe de travail « consultation et communication » 





Selon l’article 12 ch. 8 du règlement de la Constituante, le Bureau assure la communication avec l’extérieur et, plus particulièrement, l’information de la population ; il établit à cette fin un concept général de consultation et de communication et le soumet à la Constituante. 





Fort de ce mandat, le Bureau a institué un groupe de travail chargé d’élaborer à son intention un projet de concept de consultation et de communication.





Le groupe de travail était composé de Mesdames et Messieurs : Rose-Marie DUCROT, présidente de la Constituante, Katharina HÜRLIMANN, première vice-présidente, Christian LEVRAT, deuxième vice-président, Sophie BUGNON, Joseph BINZ, Moritz BOSCHUNG, Yvonne GENDRE, Jean-Bernard REPOND, Kurt SAGER, Dominique VIRDIS YERLY, Philippe WANDELER et Andréa WASSMER.





Les séances ont été présidées par Mme Yvonne GENDRE. Le secrétariat a été assuré par Mme Christelle LUISIER, juriste auprès de la Direction de l’intérieur et de l’agriculture. M. Antoine GEINOZ, secrétaire général de l’assemblée, a participé aux trois dernières séances du groupe de travail.





Le groupe de travail s’est réuni cinq fois, dans les locaux de l’Office de la protection civile, à Granges-Paccot et ceux de l’Institut agricole de l’Etat, à Grangeneuve. Lors de sa séance du 8 janvier 2001, le groupe de travail a entendu plusieurs représentants de l’association des journalistes, afin de leur présenter le projet et de recueillir leur avis à ce sujet. Par ailleurs, une délégation du groupe de travail a rencontré plusieurs rédacteurs en chef de journaux et radios locaux le jeudi 11 janvier 2001, afin de discuter d’un espace régulièrement  réservé à la Constituante dans les médias concernés.





Structure du projet de concept


 


Le groupe de travail a élaboré un projet de concept de consultation et de communication sur la base du règlement de la Constituante, en s’inspirant notamment des solutions adoptées en la matière par d’autres cantons (par ex. le canton de Vaud). Le projet présenté au Bureau est structuré de la manière suivante :





I.	Bases légales


Objectifs


de communication


de consultation


Publics cible


Organes responsables


Moyens à mettre en oeuvre


pour la communication


pour la consultation


autres moyens de participation


Budget et contrôle





Le projet de concept traite donc des questions principales liées à la politique de communication de l’assemblée (qui fait quoi, comment et avec quels moyens). Il est cependant formulé de manière générale, souple, afin de rester adaptable aux cas d’espèce. Par ailleurs, en raison de la nature évolutive du processus de révision constitutionnelle, il devra régulièrement être réactualisé, sous la responsabilité du Bureau.





I.	Bases légales





Le règlement de la Constituante contient plusieurs normes sur ses relations avec la population dans son ensemble. L’article premier prévoit ainsi que l’objet du règlement est notamment de fixer les relations de l’assemblée avec les autres autorités de l’Etat et la population.





Il s’agit ici de distinguer les normes qui fixent des règles de communication, de celles qui traitent de la consultation de la population durant les travaux.





Communication





L’information de la population dans son ensemble est traitée de plusieurs manières dans le règlement de la Constituante.





A l’interne, le règlement prévoit diverses mesures, en vue d’assurer la circulation des informations entre membres de l’assemblée. 


La Conférence des présidents et présidentes coordonne les travaux des commissions (art. 32 ss). Cette formulation signifie notamment que les membres de la Conférence sont tenus de s’informer mutuellement sur l’avancement des travaux du Bureau et des commissions. Un tel système se révèle nécessaire surtout durant la première phase des travaux, marquée par le travail en commissions thématiques. 


Par ailleurs, le Bureau est chargé d’informer la Constituante de ses travaux (art. 12 ch. 7), alors que le secrétariat général fournit aux membres la documentation et les informations nécessaires à l’accomplissement de leur mandat (art. 18 ch. 4). Ainsi, les membres reçoivent par exemple régulièrement les PV de séance de la Constituante (art. 20), de même que le Bulletin officiel des séances de la Constituante (art. 21 al. 2). 





A l’externe, le règlement distingue les relations de l’assemblée avec la population en général de celles avec les autres autorités de l’Etat.





Le chapitre 5 du règlement fixe les grandes lignes des relations de la Constituante avec la population. L’article 71 al. 2 et al. 3 énonce les principes selon lesquels la Constituante associe la population et l’informe de ses travaux. Les modalités de cette information doivent pour l’essentiel être précisées dans le concept de consultation et de communication (art. 71 al. 4). Le règlement pose cependant quelques principes que le concept doit respecter :


S’agissant des organes responsables de l’information, l’article 12 ch. 8 prévoit que le Bureau assure la communication avec l’extérieur et, plus particulièrement, avec la population. Il établit le concept et le soumet à la Constituante pour adoption. Le président ou la présidente, avec le concours du secrétaire général, représente en principe la Constituante vis-à-vis de l’extérieur (art. 13 ch. 5). Pour leur part, les commissions thématiques sont habilitées à informer la population sur le résultat de leurs propres travaux, en principe au terme de ceux-ci (art. 31 al. 5). Enfin, le secrétariat aide à la mise en oeuvre de la politique de communication adoptée par l’assemblée (art. 18 ch. 6 et ch. 7).


Concernant les moyens de communication à mettre en oeuvre, le règlement prévoit simplement que les séances de l’assemblée sont publiques (art. 44). En outre, le Bulletin officiel des séances reproduit intégralement les débats de la Constituante (art. 21). En revanche, les séances de commissions se déroulent à huis clos. Ces dernières peuvent cependant communiquer les résultats de leurs travaux. Aucun moyen spécifique n’est prévu dans le règlement pour assurer cette information.





Le chapitre 4 du règlement traite des relations de la Constituante avec les autres autorités de l’Etat. Le texte de l’article 67 énonce le principe selon lequel la Constituante informe régulièrement le Conseil d’Etat ainsi que, selon les objets, les autres autorités de l’avancement des travaux. De même, ces autorités informent l’assemblée des projets ou activités en cours pouvant avoir des conséquences sur la révision totale de la constitution cantonale. Concrètement, plusieurs solutions sont envisageables, afin d’atteindre ces objectifs d’information et de coordination. Le règlement en indique plusieurs, alors que la Constituante peut en prévoir d’autres si elle en ressent la nécessité. Ainsi, Le Bureau de la Constituante rencontre régulièrement une délégation du Grand Conseil et du Conseil d’Etat, afin de coordonner les activités de ces autorités (art. 67 al. 3). En outre, les membres des autorités cantonales peuvent assister et être entendues, à titre consultatif, aux séances de l’assemblée et de ses commissions (art. 68 s.). A noter que les mesures susmentionnées peuvent s’inscrire tant dans une démarche d’information que de consultation des autorités (voir ci-dessous).





Consultation





Le règlement de la Constituante formule quelques règles quant à la consultation de la population et des autres autorités.





L’article 71 al. 1 énonce le principe selon lequel la Constituante associe la population à ses travaux. Les modalités de consultation doivent être détaillées dans le concept de consultation et de communication (art. 71 al. 4), tout en respectant les quelques règles qui traitent de la question dans le règlement. A cet égard, l’article 71 al. 2 prévoit que les associations, organismes et personnes intéressées peuvent faire connaître leurs propositions à la Constituante. L’article 12 ch. 6 du règlement concrétise cette norme en ce sens qu’il attribue au Bureau la compétence de recueillir et de transmettre à la Constituante ou à ses commissions les propositions émanant de la population. Les commissions, qui basent leur travail notamment sur les propositions émanant de la population (art. 23 al.2), traitent les propositions écrites qui leur sont adressées et décident de la suite à leur donner (art. 30 al. 2). Elles en informent les auteur-e-s par écrit. Enfin, elles peuvent inviter des personnes, groupes ou associations ayant manifesté leur désir d’être entendus (art 30 al. 1). Les règles susmentionnées sont pour la plupart liées à la phase de travail des commissions thématiques. Par le biais du concept, il s’agit de compléter les mesures envisageables pour cette phase de travail et d’élaborer les principes d’une véritable procédure de consultation, qui se déroulera après la remise des rapports des commissions.





La consultation des autres autorités cantonales est prévue dans le chapitre 4 sur les relations entre la Constituante et ces autorités. De fait, les autorités cantonales peuvent participer et être entendues, sur leur requête ou à la demande de la Constituante, aux séances de plénum ou de commissions (art. 68 s.). Le concept de consultation et de communication devrait notamment préciser que ces autorités seront consultées durant la procédure de consultation formelle.





Objectifs





Objectifs de communication





La politique de communication de la Constituante doit viser plusieurs objectifs :





A l’interne, il s’agit avant tout d’assurer la circulation des idées et des informations entre les membres de l’assemblée. Ainsi, il serait par exemple regrettable, durant la phase de travail des commissions thématiques, que ces dernières délibèrent de manière cloisonnée, sans se soucier de ce que font les autres commissions. Au contraire, chaque membre doit pouvoir être informé quant à l’activité de tous les organes institués au sein de l’assemblée (Bureau, Conférence des présidents et présidentes, commissions, etc.), afin de pouvoir garder une vision d’ensemble sur l’avancement des travaux. Par ailleurs, en vue de garantir une information optimale des constituants et constituantes, ces derniers doivent pouvoir demander et obtenir de la part du secrétariat tous les documents nécessaires à l’accomplissement de leur mandat (PV et bulletin des séances, informations sur un sujet précis, textes concernant d’autres révisions cantonales, etc.).





A l’externe, la Constituante doit tout d’abord informer la population quant à sa démarche et son mode de fonctionnement. Une telle information se révèle nécessaire, dans la mesure où la Constituante est un organe nouveau, doté d’une organisation et d’un mode de fonctionnement qui lui sont propres. Il s’agit donc d’expliquer à la population la manière dont l’assemblée souhaite organiser et planifier ses travaux, en respectant les délais et le budget qui lui sont impartis. En outre, la Constituante doit encore informer sur le contenu et les résultats de son travail. A cet égard, une simple communication des décisions prises semble insuffisante. Au contraire, il convient d’opter pour un mode de communication dynamique, en vue de favoriser le retour d’information : la communication doit susciter le débat, débat qui peut ensuite influencer les réflexions des membres de l’assemblée. Enfin, la Constituante doit veiller à toucher l’ensemble de la population fribourgeoise et moduler sa manière de communiquer en fonction des publics visés.











Objectifs de consultation





La Constituante a ancré dans son règlement son souhait d’associer la population à ses travaux. Il s’agit dès lors premièrement de permettre aux milieux et personnes intéressés de transmettre leurs propositions à l’assemblée. Dans ce but, il est opportun de prévoir des mesures d’incitation, d’expliquer comment les propositions seront traitées par les commissions thématiques, de donner la possibilité de présenter des propositions sous une forme plus étoffée (rapport), voire de prévoir des auditions de certains groupes d’intérêt (en particulier des jeunes, des étrangers et des étrangères).





En second lieu, il s’agit de consulter les milieux et les personnes intéressés sur le projet et plus particulièrement sur les options novatrices et/ou controversées. Il convient de relever, d’une part l’importance de consulter non seulement les publics-cible mais plus directement les personnes, d’autre part de les consulter dès le début des travaux. A cet égard, la Constituante doit veiller à donner à la population l’espace de temps suffisant pour lui permettre de faire évoluer ses opinions.








Publics-cible





De par sa nature même, le processus de révision constitutionnel concerne la population fribourgeoise dans son ensemble. De manière générale, la Constituante souhaite donc informer et consulter tous les milieux. Toutefois, il paraît intéressant de définir plus précisément les publics cible, car l’assemblée devra trouver des canaux de communication différents en fonction des personnes et organismes auxquels elle s’adresse. Dans le projet de concept, les différents publics ont été divisés en cinq groupes d’intérêts (sur le modèle vaudois) :





Milieu politique


Milieu éducatif / jeunes


Milieu associatif / églises


Milieux socio-économique et culturel


Médias





Le secrétariat se chargera de concrétiser le tableau présenté dans le concept, en établissant la liste pour chaque groupe des organismes et personnes actifs dans le canton. La liste ainsi complétée sera notamment utilisée pour définir les personnes et organismes directement visés par la procédure de consultation formelle.





Organes responsables de l’information





A l’interne





A l’interne, il s’agit de déterminer qui est responsable de la bonne circulation des idées et informations entre constituants et constituantes. Ce besoin de communication interne devrait surtout se faire ressentir pendant la première phase des travaux, phase durant laquelle les membres de l’assemblée devraient être tenus au courant du travail de chaque commission thématique. Le projet de concept reprend les principes fixés dans le règlement et les concrétise :





En tant qu’organe de coordination, le Bureau est appelé à jouer un rôle de relais en matière de circulation des informations. 


Le Bureau se renseigne auprès de ses membres et du secrétaire général sur l’avancement des travaux au sein des commissions thématiques ; le secrétaire jouit en effet d’une vision d’ensemble sur l’état des discussions, car il participe à la plupart des séances des organes de l’assemblée. La présidence de l’assemblée s’informe aussi en participant aux séances de la Conférence des présidents et présidentes, qui réunit, outre la présidence de la Constituante, les présidents et présidentes des commissions thématiques. 


Le Bureau retransmet les renseignements récoltés aux membres de la Constituante. Par ailleurs, il informe ces derniers de ses propres travaux de planification, de coordination, etc.





Les membres de la Conférence des présidents et présidentes sont tenus de s’informer mutuellement sur l’avancement des travaux du Bureau et des commissions. La présidence communique ces renseignements au Bureau. Pour leur part, les présidents et présidentes de commissions retransmettent les aux membres de ces dernières les informations qui les concernent directement.





Le secrétariat est pour sa part impliqué à plus d’un titre dans la circulation des informations entre constituants et constituantes, en tant qu’il est chargé de participer, sous la responsabilité du Bureau, à la mises en oeuvre de la politique de communication interne de la Constituante. 





A l’externe





A l’externe, il s’agit de déterminer quel(s) organe(s) assure(nt) la communication avec la population, ainsi que de fixer qui coordonne cette communication. 





D’une manière générale, le règlement prévoit que le Bureau assure la communication avec l’extérieur et, plus particulièrement, avec la population. Le président ou la présidente représente en principe la Constituante vis-à-vis de l’extérieur. Pour leur part, les commissions thématiques siègent à huis clos. Elles sont toutefois habilitées à informer la population sur le résultat de leurs travaux. 





Le projet de concept reprend et concrétise les principes susmentionnés pour la phase de travail des commissions thématiques : 


durant cette période, les commissions sont responsables du contenu de l’information délivré à l’extérieur. Elles renseignent la population quant à leurs objets d’étude, aux points débattus, ainsi qu’aux options retenues sur chaque sujet. Afin d’éviter des pratiques différentes entre commissions, certaines règles de communication sont définies au préalable, dans le concept même ou ensuite par le Bureau. Le projet de concept prévoit ainsi que chaque commission désigne un ou plusieurs porte-parole, chargés de répondre aux sollicitation des médias. Le président ou la présidente de commission semble la personne la mieux à même de remplir cette fonction, car elle une vue d’ensemble sur les travaux. Toutefois, il est possible de devoir retenir un ou une deuxième porte-parole, par exemple parce que cette personne représente un minorité de la commission, ou qu’elle provient d’une autre communauté linguistique que le président ou la présidente. Les journalistes pourront donc avoir une ou plusieurs personnes de référence dans chaque commission, pour répondre à leurs questions et éventuellement les mettre en contact avec d’autres membres de la commission particulièrement intéressés par un thème donné. A cet égard, il faut préciser que tout membre de commission reste libre de s’exprimer publiquement, tant qu’il respecte le huis clos des commissions (par ex. interdiction de diffuser les PV). 


Le Bureau informe pour sa part sur la démarche de la Constituante (organisation, mode de fonctionnement, planification) et il coordonne la communication vers l’extérieur. Il fixe notamment le rythme de la communication (par ex. nombre de conférences de presse et de bulletins d’information durant l’année) et l’échelonnement de l’information. Ainsi, il s’assure que la masse d’informations délivrée en une fois justifie une communication, sans toutefois provoquer l’indigestion. Enfin, il veille à ce que les commissions respectent les mêmes règles de communication. 





Concernant les attributions du secrétariat, il faut relever que cet organe sera mis à contribution durant toute la durée des travaux pour réaliser la politique de communication de la Constituante et pour appuyer le Bureau dans ses tâches de communication et de consultation. Il sera notamment chargé de concevoir et de réaliser certains moyens de communication et de consultation (site Internet, bulletin d’information, etc.), de réaliser les supports d’information pour les séances avec la population, ainsi que de s’occuper de la logistique de ces séances. 





Enfin, il convient de souligner que la politique de communication et de consultation de la Constituante ne peut être couronnée de succès que si ses membres s’impliquent auprès de leurs réseaux et dans leur région (travail, associations, paroisse, commune, etc.) pour rencontrer la population et pour transmettre l’information. 





Plan des mesures





Généralités





Le projet de concept prévoit une liste (non exhaustive) de moyens que la Constituante pourrait mettre en place pour concrétiser sa politique de communication et de consultation. 





Le projet distingue entre les moyens de communication (par ex. bulletin d’information) et les moyens de consultation (par ex. concours sur le préambule). A cet égard, il convient cependant de souligner que la frontière entre information et consultation peut s’avérer assez floue. Ainsi, la politique de communication de l’assemblée doit certes être conçue pour informer la population, mais encore pour favoriser le retour d’information, pour susciter le dialogue. Deux exemples permettent d’illustrer ces propos: 


Le site Internet de la Constituante doit à la fois contenir des informations sur le travail de la Constituante et offrir à la population la possibilité d’exprimer ses remarques par le biais d’un forum thématique. 


La mise sur pied de forums publics devrait permettre aux membres de la Constituante tant d’informer les personnes présentes que de recueillir leurs avis et propositions sur les thèmes de révision. 





Les formes choisies pour la communication et la consultation sont multiples : communication écrite, internet, contacts directs, etc. En effet, les personnes qui surfent sur Internet ne sont pas forcément celles qui vont se rendre à un forum public et vice et versa. Pour toucher l’ensemble de la population, il convient donc d’adapter les formes de communication aux différents publics visés. 





Le projet de concept suit la même structure pour toutes les mesures proposées. Il s’agit donc à chaque fois de définir les objectifs visés, le contenu de la mesure, les organes responsables (mise en oeuvre et coordination), le(s) public(s) cible et le moment auquel la mesure doit être réalisée. Les implications financières sont présentées sous le point VII « budget ». 





En raison de la nature évolutive du processus de révision, les mesures proposées dans le concept devront être évaluées régulièrement et le cas échéant adaptées en fonction de l’avancement des travaux. 





Le présent rapport tend non pas à commenter de manière complète, mais bien à mettre en lumière certains points particuliers pour chaque mesure envisagée .








Pour la communication





Logo


Le projet de concept prévoit que la Constituante se dote de son propre logo, en vue de donner une identité au projet de constitution et de permettre une identification de la Constituante en tant qu’autorité indépendante.





Le logo qui a servi aux travaux préparatoires de révision été écarté pour deux raisons : premièrement il n’est pas représentatif de la Constituante et deuxièmement il est difficile à utiliser sur l’ensemble d’une ligne graphique. Il n’est notamment pas convaincant lorsqu’il est imprimé en noir/blanc. 





Le projet prévoit que le secrétariat mandate une école de graphisme pour créer le nouveau logo, sous la responsabilité du Bureau. Les élèves de cette école présenteront plusieurs projets, entre lesquels le Bureau choisira le logo définitif. Ce dernier sera ensuite utilisé durant tous les travaux, pour l’ensemble des documents de l’assemblée.








Conférences de presse


Le projet de concept prévoit que la Constituante organise régulièrement des conférences de presse. En effet, il paraît très important d’impliquer les médias dans le processus de révision, de les intéresser au projet, afin qu’ils suivent les travaux de l’assemblée et qu’ils retransmettent l’information à la population. 





Le Bureau planifie et organise les conférences de presse, avec l’aide du secrétariat. Afin de faciliter la tâche des journalistes, ce dernier leur fournit la documentation nécessaire et d’éventuels résumés quelques jours avant la conférence de presse (sous embargo). Le Bureau fixe la date et l’heure des conférences en fonction des impératifs des médias, de l’égalité de traitement et en évitant les collusions avec d’autres conférences. Il veille aussi à l’échelonnement de l’information et coordonne les interventions des commissions thématiques, en évaluant chaque mois s’il y a lieu d’informer les médias. A cet égard, il tient compte de l’avancement des discussions et notamment, durant la première année des travaux, des décisions intermédiaires prises par les commissions thématiques. Ainsi, il s’assure que la fréquence des conférences de presse ne soit pas trop élevée, car ces dernières risqueraient alors de manquer de substance et donc de lasser les journalistes. De même, il prend garde à éviter l’avalanche d’informations, impossible à synthétiser en une demi-journée. 





Durant la phase de travail des commissions thématiques, le Bureau informe les médias quant à la planification des travaux et au mode de fonctionnement de l’assemblée, alors que les commissions informent sur le contenu de leur travail. Dans ce contexte, elles respectent les mêmes règles de communication : ainsi, leurs représentants et représentantes sont tenus d’indiquer les positions majoritaires et minoritaires qui se dessinent au sein des commissions, sans toutefois divulguer de noms (respect du huis clos). De même, elles veillent à ce que les informations soient données dans les deux langues officielles. Plusieurs solutions sont envisageables : les commissions peuvent par exemple choisir une fois un ou une délégué-e de langue française et une fois un ou une délégué-e de langue allemande, désigner pour chaque conférence deux représentants ou représentantes (germanophone et francophone), etc. L’essentiel est de préserver un équilibre entre les deux langues.








Communication écrite


La Constituante compte sur les médias pour couvrir les activités de la Constituante. Toutefois, le concept prévoit encore qu’elle se dote de ses propres canaux d’information écrite, dont elle a l’entière maîtrise. A cet égard, l’assemblée doit veiller à ce que ses documents écrits soient rédigés, dans la mesure du possible, dans les deux langues officielles du canton.





A l’interne, il s’agit d’assurer une information régulière à tous les membres, afin que ces derniers puissent garder une vue d’ensemble sur les travaux. Les membres peuvent ensuite aussi faire circuler l’information auprès de leurs réseaux. A cet égard, le futur site internet de la Constituante peut être appelé à jouer un rôle important (voir ci-dessous) ; cependant, il ne s’avère pas suffisant, car les membres qui n’ont pas d’accès direct à Internet se verraient privés des informations qui les concernent.





A l’externe, il s’agit d’informer de manière régulière et directe, sans intermédiaire, les autres autorités, les médias, les organismes et personnes intéressées, ainsi que toute la population, sur les activités de la Constituante.





Plusieurs moyens sont envisageables, afin de concrétiser les objectifs susmentionnés, en fonction des publics visés. 





Le projet de concept prévoit tout d’abord que la Constituante publie un bulletin d’information en principe quatre à six fois par an. Ce document est diffusé à l’interne et à l’externe (membres des autorités communales, cantonales et fédérales, médias, tout organisme ou personne intéressé(e)). Il comprend notamment des informations sur l’organisation et les activités de la Constituante, la planification des séances des groupes politiques et thématiques, les rendez-vous agendés, etc. Le Bureau coordonne l’information. La présidence fonctionne comme cellule de rédaction. Elle veille notamment à ce que toutes les commissions participent à la rédaction du bulletin. De même, elle incite les constituants et constituantes à s’investir personnellement, pour que le contenu du bulletin reflète la diversité des opinions émises au sein de l’assemblée. Enfin, le secrétariat est chargé de la conception et de la réalisation du bulletin, sous la responsabilité du Bureau. Il peut néanmoins faire appel à une aide extérieure, par exemple pour créer la ligne graphique ou pour imprimer le bulletin.





Le projet de concept prévoit encore, outre le bulletin d’information régulier, la réalisation d’un tous ménages durant la première année de travail (les cantons de Schaffhouse et des Grisons ont opté pour un tel mode de communication). Le tous ménages est destiné à un usage externe. Il est complémentaire au bulletin d’information en ce sens qu’il est conçu comme un moyen d’information de proximité, qui touche l’ensemble de la population fribourgeoise. Par ailleurs, il doit favoriser le retour d’information : il serait par exemple imaginable qu’un des tous ménage contienne un questionnaire sur les thèmes de révision auquel la population serait invitée à répondre. Le tous ménage est envoyé à la population durant le premier semestre de l’année 2001, avant le début de la campagne consacrée à l’élection des autorités cantonales. Le Bureau évaluera l’année suivante si la mesure doit être reconduite, notamment en fonction de l’impact et du coût de l’opération.





Le projet de concept propose enfin que les documents écrits de l’assemblée soient conçus et réalisés de manière à pouvoir être classés dans un dossier, afin d’en faciliter l’accès et d’en favoriser la consultation. Toute personne intéressée peut consulter le dossier, dans les locaux du secrétariat. Par ailleurs, il a paru intéressant de l’envoyer aux différentes bibliothèques du canton. Les bibliothèques sont informées que les documents distribués ne sont pas des feuilles volantes mais constituent les éléments d’un dossier. Le système de classement est élaboré par le secrétariat, sous la responsabilité du Bureau.

















Centrale d’information et de consultation





Le règlement de la Constituante attribue au secrétariat la compétence de fournir aux membres de l’assemblée les informations et documents nécessaires à l’accomplissement de leur mandat (PV, bulletin officiel des séances, documentation sur un thème précis, etc.). 





Le projet de concept reprend cette idée, en la précisant. Il prévoit ainsi que le secrétariat (sous la responsabilité du Bureau) fonctionne comme une véritable centrale d’information et de consultation, tant à l’interne qu’à l’externe. 


De fait, le secrétariat serait encore chargé de :


mettre à disposition de tout-e membre, personne ou organisme intéressé-e du matériel d’information concernant les travaux de la Constituante (transparents, affiches, etc.). Cette mesure devrait par exemple permettre aux membres de préparer d’éventuelles séances d’information.


offrir à toute personne ou organisme intéressé-e la possibilité de consulter au secrétariat les documents publics de l’assemblée (voir ci-dessus dossier collection). De même, d’une manière générale, le secrétariat devrait aussi renseigner les personnes qui sollicitent des informations sur la Constituante.





Le secrétariat est chargé de collecter et de conserver toutes les informations et documents liés au processus de révision. En outre, de par ses fonctions, il a une vue d’ensemble sur les travaux. C’est pourquoi il est appelé à jouer un rôle de service de renseignement durant toute la durée de ces derniers.








Site Internet


Depuis plusieurs années déjà, les cantons suisses ont pris conscience de l’utilité et de l’importance d’Internet en tant que nouvel outil de communication. Ainsi, la majorité des cantons procédant ou ayant procédé à une révision totale de constitution se sont dotés d’un site consacré au processus de révision (voir par ex. les sites bâlois, neuchâtelois, vaudois, zurichois, etc.). 





Dans le canton de Fribourg, le comité de pilotage en charge du projet de révision a élaboré un site consacré aux travaux préparatoires (www.etatfr.ch/revision-constitution). Ce site contient notamment le message du Conseil d’Etat de 1998, les quatre cahiers d’idées, les synthèses y relatives, etc. ; il n’a plus été remis à jour depuis l’élection des membres de la Constituante, car il appartient désormais à l’assemblée de déterminer si elle souhaite poursuivre l’expérience, et si oui, de quelle manière. 





Le projet de concept élaboré par le groupe de travail prévoit que la Constituante aménage son site, sur la base du site existant. Ce site doit être utile tant à l’interne qu’à l’externe comme moyen d’information. Ainsi, il devrait par exemple comprendre une information sur les activités et le calendrier de la Constituante, les documents publics, une synthèse des discussions des commissions thématiques, des liens vers des sites parents, etc. A cet égard, il faut préciser que le groupe de travail n’a pas souhaité que les PV de séance des commissions thématiques soient mis en ligne, avec un code d’accès pour les membres de la Constituante. Il a en effet estimé que l’introduction de cette mesure comporterait le risque que les PV soient diffusés dans le public. En revanche, le groupe de travail a jugé nécessaire que les commissions rédigent après chaque séance une synthèse de leurs discussions et la mettent en ligne. Les synthèses renseignent sur les thèmes traités, voire les décisions prises durant la séance tout en reflétant la diversité des opinions exprimées. Ainsi le groupe de travail a voulu concilier au mieux l’exigence du huis clos et la nécessité de transparence. Par ailleurs, le site doit avoir une ouverture sur l’extérieur, il doit être conçu de manière interactive, afin de permettre l’échange d’informations. De ce fait, il devrait contenir un forum par thèmes, sur lequel toute personne intéressée pourrait exprimer son avis et ses propositions. Enfin, le site devrait offrir la possibilité à toute personne ou organisme intéressé (par ex. les journalistes), de s’inscrire sur une liste pour être averti (par courrier électronique) de l’arrivée de nouvelles informations sur le site.





Le Bureau coordonne l’information. Pour sa part, le secrétariat est mandaté pour créer et gérer le site, sous la responsabilité du Bureau. Il peut faire appel à une aide extérieure, notamment pour la conception graphique du site. Une fois créé, ce dernier doit être mis à jour régulièrement durant tout le processus de révision, afin qu’il reste attractif pour les internautes du canton et de l’extérieur.








Place dans les médias


Dès le début de ses travaux, le groupe de travail a mis l’accent sur l’élaboration d’une politique de communication dynamique, qui favorise le retour d’information. Or, en examinant les concepts de communication d’autres cantons, le groupe de travail a notamment relevé que la Constituante vaudoise dispose chaque semaine d’une page dans le journal « 24 heures », alimentée par les membres de l’assemblée, ainsi que par la population. Le groupe de travail a été intéressé par ce moyen de communication, dans la mesure où il permet d’impliquer les médias dans le processus de révision et de créer un lien entre les membres de l’assemblée et la population. Dès lors, les membres du groupe ont pris contact avec les rédacteurs en chef de divers journaux et radios locaux, afin d’examiner si une telle solution serait envisageable dans le canton de Fribourg.





Après discussion, les principes suivant ont été retenus : plusieurs journaux locaux et cantonaux ouvrent régulièrement un espace de leur journal à la Constituante. De même, Radio Fribourg réserve régulièrement une plage radiophonique à l’assemblée. Les membres de l’assemblée alimentent l’espace qui leur est réservé dans les journaux et interviennent sur Radio Fribourg. Ils sollicitent des réactions de la part de la population. 





Les modalités de mise en oeuvre seront pour leur part négociées ultérieurement entre le Bureau et les médias concernés. Il s’agira notamment de discuter de la fréquence et de la forme des interventions, du choix des intervenants ou intervenantes, de la sélection des thèmes traités, etc.





La formule proposée dans le projet de concept pourrait être réalisée durant tout le processus de révision, pour autant que l’expérience se révèle positive durant la première année de travail.





Rencontres avec la population


Le projet de concept prévoit plusieurs moyens, en vue d’assurer un contact direct entre les membres de la Constituante et la population.





Forums publics


Le groupe de travail propose avant tout que la Constituante organise régulièrement des forums publics, en vue d’informer la population et de l’entendre sur les thèmes de révision. Plusieurs formules sont envisageables quant à l’organisation de tels forums. Dans le canton de Vaud, la planification et l’organisation des séances publiques ont été laissées à l’initiative des membres de l’assemblée. Ces derniers ont dès lors organisé dans leurs régions respectives des séances d’information à l’intention de la population locale, sur des sujets choisis. Le bilan de cette expérience s’avère mitigé, dans le sens où les rencontres se sont multipliées, ce qui a pu lasser la population, sans toutefois provoquer de véritable débat, car les constituants et constituantes se sont souvent contentés de faire état des travaux de l’assemblée, sans amorcer de discussion.





Au vu de cette expérience, le projet de concept présente une solution différente : il s’agit d’organiser, durant la première année de travail, un forum public par district. Cette formule paraît intéressante, car elle permet de mettre sur pied un nombre raisonnable de séances, tout en assurant une présence de la Constituante sur l’ensemble du territoire cantonal. 


Chaque forum est consacré à un des « points chauds » de la révision (droits politiques pour les étrangers et étrangères, structures territoriales, langues, etc.). 


La Constituante convie les représentants et représentantes des milieux directement concernés par la thématique retenue ; par exemple, les membres du Conseil d’Etat ainsi que du Grand Conseil sont invités en priorité pour débattre du fonctionnement des institutions. L’idée est d’assurer une communication active avec les milieux directement concernés et les relais éventuels, ainsi que de recueillir leurs avis et propositions dès le début du processus de révision (et non seulement durant la période de consultation formelle). Toutefois, il convient de rappeler que chaque séance est aussi ouverte à la population dans son ensemble. 


Les forums sont organisés de manière variée, afin de les rendre attractifs. Il est ainsi envisageable d’inviter une fois un choeur, une autre fois des comédiens, pour susciter le débat sur les thèmes de révision. Les débats sont en principe dirigés par un animateur ou une animatrice extérieur-e à la Constituante. Le secrétariat rédige les notes de séance, retranscrit les remarques et propositions émanant du forum et les transmet aux commissions thématiques.





Le groupe de travail tient à préciser que les constituants et constituantes du district concerné organisent le forum qui s’y déroule, avec le soutien du secrétariat (intendance, documentation, etc.). Il semble en effet souhaitable que chaque groupe régional de constituants et constituantes s’implique dans son district pour mettre sur pied un tel événement, car ce sont eux qui connaissent le mieux la population et les circonstances locales. Toutefois, certains points doivent être coordonnés au niveau cantonal, afin de garantir le succès de l’opération : ainsi, le Bureau, avec l’aide de la Conférence des présidents et des présidentes planifie les séances, pour garantir que différents thèmes soient abordés et que chaque district accueille un forum durant la première année. Au terme de l’année 2001, le Bureau évaluera les effets de cette mesure et déterminera, en fonction de l’avancement des travaux, si elle doit être reconduite l’année suivante.





Autres moyens


Le projet de concept prévoit d’autres moyens que les forums publics pour favoriser les contacts entre les membres de la Constituante et la population fribourgeoise : rencontres avec les milieux socio-économiques, avec les membres des autorités communales, cantonales et fédérales, avec les jeunes et les étrangers et étrangères, etc.





 Ces moyens se révèlent complémentaires aux forums sous deux aspects :


D’une part, il ne s’agit pas dans ce cas d’inviter la population à des séances organisées par l’assemblée, mais bien d’aller à la rencontre des gens, là où ils sont présents (conseil communal, réunions culturelles et associatives, écoles, etc.). Cette démarche permet ainsi de toucher des personnes qui a priori ne se rendraient pas à une séance consacrée expressément à la révision de la constitution.


D’autre part, il s’agit aussi d’approfondir les relations avec les milieux directement concernés, en dehors des rencontres lors des forums publics. Ainsi, il s’avère par exemple intéressant qu’une délégation de la Constituante rencontre régulièrement une délégation du Conseil d’Etat, afin que ces autorités puissent se renseigner mutuellement sur l’avancement de leurs travaux. De même, comme les jeunes et les étrangers et étrangères ne sont pas représentés au sein de l’assemblée, il paraît souhaitable que les membres les rencontrent plusieurs fois durant l’exercice, afin de recueillir leur avis.





La présence de la Constituante lors de manifestations publiques, en particulier lors de manifestations culturelles, peut s’avérer intéressante, notamment pour assurer la visibilité de l’assemblée et pour prendre contact avec des gens qui ne sont pas forcément intéressés a priori par le projet de nouvelle charte cantonale. Cette démarche implique un engagement des constituants et constituantes au cours des manifestations prévues. Le Bureau les incite à y participer de manière active. Pour sa part, le secrétariat s’occupe notamment de la réalisation de matériel d’information, sous la responsabilité du Bureau (affiches, panneaux, etc.).





Le projet de concept prévoit ensuite que les membres de l’assemblée s’investissent auprès de leurs réseaux, notamment socio-économiques et régionaux, pour parler du projet de constitution. Le Bureau les incite à s’impliquer d’une telle manière. Par ailleurs, il fait savoir aux représentants et représentantes des milieux socio-économiques, ainsi qu’aux conseils communaux, associations de communes, etc. que des membres de l’assemblée sont prêts à s’exprimer lors d’une de leurs réunions sur le processus de révision. 





Il est aussi prévu que les membres de la Constituante rencontrent les membres des autres autorités, fédérales et communales. S’agissant plus particulièrement des contacts entre la Constituante et les autres autorités cantonales, le projet de concept reprend les règles énoncées dans le règlement. De fait, il prévoit des rencontres régulières entre les membres de la Constituante et ceux des autres autorités cantonales, durant tout le processus de révision constitutionnel. En outre, le projet précise encore que les membres des autorités cantonales peuvent participer et être entendus, à titre consultatif, aux séances de plénum ou de commissions. L’instauration de tels liens devrait dès lors favoriser une information mutuelle ainsi qu’une meilleure coordination entre les travaux de la Constituante et les projets de réforme en cours au sein de l’Etat. Par ailleurs, cette démarche devrait aussi permettre à l’organe constituant de s’affirmer sur la scène politique cantonale comme une autorité politique à part entière. 





Enfin, le projet de concept prévoit d’accorder une attention particulière aux publics jeunes et étrangers, car ces milieux, pourtant directement concernés par la révision constitutionnelle, sont exclus du processus de décision. Il convient donc de les voir régulièrement et de leur prêter une oreille attentive, afin de comprendre ce qu’ils attendent d’une nouvelle charte fondamentale. Pour ce faire, une délégation de la Constituante pourrait rencontrer régulièrement le Conseil des Jeunes, d’autres groupes de jeunes, ainsi que les membres du Centre Suisses-Immigrés et d’autres communautés d’étrangers et d’étrangères. De plus, la Constituante pourrait aussi se mettre à disposition des écoles et des centres de loisirs pour organiser des débats sur les thèmes de révision. En effet, si les forums publics peuvent séduire une part importante de la population, ils peuvent aussi sembler moins attirants pour les jeunes du canton, et ce d’autant plus qu’une participation à un tel forum implique une démarche active de la part de la personne concernée. C’est pourquoi les membres du groupe de travail proposent d’organiser des débats dans les écoles et centres de loisirs, en marquant leur volonté d’aller vers les jeunes et de les toucher dans les lieux qu’ils fréquentent habituellement.








3.	Pour la consultation





Cette partie du concept se limite aux aspects  propres à la consultation. Les nombreuses mesures relevant à la fois de la communication et de la consultation sont déjà décrites dans la partie « Communication ».








a.	Consultation de la population


Dans la foulée de la votation de principe sur la révision totale de la Constitution, de l’attribution de la tâche à une Constituante et de l’élection de celle-ci, la nouvelle Constitution doit être l’émanation du peuple. Il est donc à la fois nécessaire et symbolique de placer la population au premier rang des consultés.





Ce type de consultation sera moins formel que d’autres, mais il doit permettre à tout habitant et toute habitante du canton de faire connaître son avis. Il est valable pour toute la durée du processus de révision. Comme les autres organismes consultés cependant, les particuliers auront davantage de chances d’influencer le débat s’ils interviennent durant la première phase (2001 et début 2002).





La Constituante se montrera donc ouverte à l’expression d’opinions et propositions. Elle y incitera même les Fribourgeoises et Fribourgeois à travers les moyens de communication dont elle dispose. Elle cherchera également dans cette optique la collaboration des médias.





La pratique du questionnaire sera sollicitée avec prudence. Il ne s’agit pas de réaliser des sondages d’opinion ni de le faire croire, mais simplement de faciliter et d’encourager l’expression d’opinions, exercice plus difficile devant une page blanche.





Le secrétariat centralisera tous les écrits relevant de la consultation de la population et les remettra régulièrement au Bureau et aux présidents ou présidentes des commissions concernées.








b.	Concours de rédaction du préambule


Lancer un concours pour la rédaction du préambule est une forme de consultation attrayante. Les expériences de la Confédération et du canton de Schaffhouse, notamment, ont été très positives. 





Le préambule est la « porte d’entrée » d’une Constitution. Il est intéressant de permettre à tous ceux qui le désirent de participer à sa conception. C’est l’occasion, par exemple, d’associer les écoles à la réflexion. Il pourrait même y avoir plusieurs portes d’entrée dans la nouvelle Constitution fribourgeoise : cela permettrait une expression plus riche des motivations et de la volonté du peuple. 





Le Bureau ou la commission thématique en charge des principes généraux établiront une sélection des textes reçus afin de faciliter la détermination de la Constituante. Les meilleures propositions seront publiées dans la presse et récompensées.





La Constituante n’est toutefois pas liée par les résultats du concours. Elle demeure libre, soit d’adopter un ou des textes proposés, soit de rédiger elle-même un préambule.








c.	Consultation des « opinion leaders »


L’audition de groupes ou personnes ayant manifesté leur désir d’être entendus est prévue par le Règlement. Elle aidera les commissions à parfaire leur connaissances des domaines qui leur sont attribués. 





L’audition de groupes ou de personnes l’aidera à mesurer le fondement et le poids de certaines opinions. L’exercice doit contribuer à préparer une Constitution adaptée à son époque et à l’avenir.





Les commissions choisissent les interlocuteurs qu’elles souhaitent entendre. Les groupes ou personnes entendues peuvent remettre un rapport aux commissions. Les auditions mises sur pied par les commissions sont ouvertes aux médias.








d.	Consultation des jeunes et des étrangers et étrangères


Les étrangers et étrangères forment environ 1/5 de la population du canton. Les jeunes de 13 à 18 ans sont aussi en bon nombre et seront bientôt citoyens et citoyennes. Une bonne partie d’entre eux seront appelés à voter sur la nouvelle Constitution en 2004.





Ces deux catégories de population sont exclues du processus de décision et n’ont pu participer à l’élection de la Constituante. Cela justifie un traitement particulier, à savoir une consultation active par la Constituante, la possibilité de présenter des rapports et d’être entendus par les commissions thématiques. 





Afin d’assurer une certaine publicité à la consultation des jeunes et des étrangers et étrangères, les auditions de leurs représentants par les commissions seront ouvertes aux médias.





Comme pour les autres mesures de consultation, le résultat ne préjuge en rien des décisions de la Constituante sur les thèmes en question.








e.	Procédure de consultation « classique »


Une fois les thèses et propositions des commissions établies et discutées par le plénum, il convient de les soumettre à une large consultation. La commission de rédaction préparera dans ce but un dossier qui sera adopté par la Constituante. Le dossier fera l’objet d’une procédure de consultation « classique » dans sa forme mais exceptionnelle dans sa dimension, puisqu’elle touchera plus de mille destinataires. Ces derniers correspondent à la liste détaillée des publics-cible régulièrement informés des travaux de la Constituante.





La planification cadre établie par le Bureau prévoit la date de juin 2002 pour l’adoption du dossier de consultation. Les cinq mois suivants seront à disposition des organismes consultés pour se déterminer. Le secrétariat rendra la synthèse des réponses en décembre 2002. Il y oeuvrera déjà dans les mois précédents. 





Les enseignements de la procédure de consultation seront ainsi à disposition des commissions thématiques pour leur 3e examen et de la Constituante pour les lectures de l’avant-projet puis l’adoption du projet de Constitution. 





Toutes les mesures de consultation, mais en particulier la procédure « classique », aideront à évaluer et, au besoin à augmenter les chances de succès du projet de Constitution devant le peuple.








f.	Autres moyens de participation


Une consultation proprement dite des enfants n’est guère concevable. L’idée de tendre l’oreille et de jeter un coup d’œil à leurs attentes et à leurs rêves est toutefois assez sympathique pour être retenue. 





Les occasions et moyens d’exprimer ces attentes pourront être soient suscités par la Constituante, soit provoqués par les enfants eux-mêmes ou leurs représentants (parents, enseignants, animateurs…).  Quelques exemples sont cités dans le concept, mais d’autres formes sont possibles. 





Les constituants et constituantes sont invités à rester attentifs aux messages des enfants. Ils peuvent se mettre à disposition pour des contacts et visites dans les écoles.





IV.	Contrôle





Même mûrement réfléchi, le concept de consultation et de communication ne saurait être un document figé et intouchable pendant toute la durée du processus de révision constitutionnelle. Il est à tout le moins nécessaire que sa mise en œuvre soit contrôlée et évaluée. La responsabilité en incombe au Bureau, qui signalera les éventuels écarts ou lacunes aux organes responsables et contrôlera le respect du budget.





Le Bureau peut réactiver le groupe de travail « Consultation/communication » chaque fois que la nécessité s’en fait sentir. Le groupe de travail est en tout cas chargé d’élaborer annuellement un rapport sur la mise en œuvre du concept et de le présenter à la Constituante. 





Avec le groupe de travail – qui pourrait être élevé au rang de commission – le Bureau dispose d’un groupe de constituants et constituantes particulièrement intéressés aux questions de communication et riches de l’expérience d’élaboration du concept. Plusieurs membres du Bureau – dont la Présidence in corpore – font d’ailleurs partie du groupe de travail.








VII.	Budget








Le budget « Consultation/communication » est divisé en deux parties : sous « frais généraux », on trouve des dépenses en principe uniques, en quelque sorte des dépenses d’investissement ; sous « frais annuels 2001 » sont inscrites les dépenses de l’année, qui se répéteront en partie en 2002 et 2003.





Frais généraux





1)	logo et ligne graphique réalisés par l’EMAF (Ecole de multimédias et d’art de Fribourg) sous forme de concours ouvert à ses étudiants (frais de réalisation, prix, exposition des projets) :


�









	fr.	2'500.-�
�
2)	classeur-dossier avec compartiments destiné à collecter les documents de la Constituante, fourni à toutes les bibliothèques du canton et disponible au secrétariat :	


�






	fr.	1'500.-�
�
3)	nouvelle structure du site internet de la Constituante et formation du personnel à sa gestion  (l’hébergement étant assuré par le CIEF) :	


�






	fr.	3'600.-�
�
4)	panneaux et matériel de propagande :


�
	fr.	4'000.-�
�
5)	Publicité et diffusion du concours de rédaction du préambule :


�



	fr.	2'500.-�
�
Total frais généraux :


�
	fr.	14'100.-�
�






Frais annuels 2001





6)	mise en page et impression de la « Lettre » (2000 ex.), estimées à 900 francs,  port à 700 francs pour chaque édition (4 éditions) :


�






	fr.	6'400.-�
�
7)	réalisation et impression du tous-ménages (équivalent 2 pages A4 en français, 2 pages A4 en allemand) estimées à 10600 francs, port à 15600 francs :


�






	fr.	26'200.-�
�
8)	sept forums publics (un par district). En moyenne 1200 francs pour les prestations artistiques, 200 francs pour l’animateur, 1100 francs pour la publicité (presse et papillons) :


�






	fr.	17'500.-�
�
Total frais annuels �
	fr.	50'100.-�
�






Remarque :





Ne figurent pas dans ce budget : 


les rencontres avec les autorités et autres milieux et les conférences de presse, considérées comme gratuites ;


l’impression du Bulletin officiel de la Constituante, considéré comme un acte interne








Conclusion





Le projet de Concept de consultation et de communication présenté est conforme au Règlement et correspond à l’esprit des débats vécus jusqu’ici par la Constituante. Transparence et participation devraient ainsi marquer l’ensemble du processus de révision constitutionnelle. Tant pour la consultation que pour la communication, le concept propose une large palette de mesures parfois obligatoires, parfois incitatives. L’initiative viendra aussi bien de la Constituante et de ses organes que de ses partenaires – population, autorités, groupes d’intérêt, médias. Le concept prévoit également une bonne circulation interne de l’information.





L’accessibilité de l’information est assurée et la possibilité d’exprimer des avis et propositions est ouverte à chaque habitant et à chaque habitante du canton. Une ouverture particulière est offerte aux jeunes encore mineurs et aux étrangers et étrangères, importantes catégories de la population qui ne sont pas directement représentées dans la Constituante.





De nombreuses mesures relèvent à la fois de la communication et de la consultation, le but de l’information étant souvent de susciter un retour. Si elle est soucieuse d’entendre un maximum d’avis et de propositions, la Constituante n’est nullement liée par les résultats de ses consultations. Elle reste libre d'élaborer le projet de Constitution qu’elle juge le meilleur, comme le peuple sera libre, le jour venu, de l’accepter ou non.





Avec l’application de ce projet de concept, l’objectif de maintenir l’intérêt de la population et de l’associer au processus de révision constitutionnelle sera atteint. Convaincu qu’il aidera la Constituante à répondre de manière optimale à son devoir d’informer et de consulter, le Bureau vous invite à adopter le Concept de consultation et de communication.
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